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CHAPITRE 14 : intégration européenne et 

politiques économiques et sociales 
Plan du manuel La Découverte, 4ème édition, 2007. 

 
 
 

Dossier 1 : Les étapes de l’intégration européenne 
1 – le marché au cœur de l’intégration européenne 
2 – Le saut qualitatif de la monnaie unique 
3 – L’élargissement : preuve de la réussite de l’intégration ? 
4 – Achever l’intégration ? 
 

Dossier 2 : Des politiques économiques européennes autonomes ? 
1 – Le partage des compétences 
2 – La faible autonomie des politiques nationales 
3 – Un policy mix restrictif 
 

Dossier 3 : Les nouveaux cadres de l’intervention publique 
1 – La politique de la concurrence européenne 
2 – La déréglementation des services publics 
3 – La remise en cause des services publics à la française 
 
Dossier 4 : L’Europe sociale en débat 
1 – Un modèle social européen ? 
2 – La faiblesse structurelle de l’Europe sociale 
3 – Des risques de régression ? 
 

Sujets possibles 
- Après avoir présenté les avantages attendus de l’Union Économique et Monétaire, vous montrerez les contraintes liées à sa mise en œuvre. 
(Autres centres étrangers 2005) 
- Après avoir caractérisé l'évolution des services publics dans les pays de l'Union européenne, vous analyserez ses effets. (Métropole 2005) 
- Après avoir présenté les effets positifs attendus des politiques monétaire et budgétaire menées dans la zone euro, vous en montrerez les 
limites. (Pondichery 2006) 
- Dans quelle mesure peut-on recourir à une politique de relance par la demande dans les pays de l’Union européenne ? (Pondichery 2003) 
- Les politiques économiques européennes favorisent-elles la croissance ? (Amérique du sud 2006) 

 

Notions : 

Banque centrale européenne (BCE), consommations collectives, critères de convergence, déficit 

public, déréglementation, dette publique, Europe sociale, marché unique, pacte de stabilité et de 

croissance, policy mix, politique économique/monétaire/budgétaire, service public, service 

universel, stabilisateurs automatiques, subsidiarité, union douanière, Union économique et 

monétaire (UEM), zone de libre-échange, zone euro. 
 
 

Ce que dit le programme 
L’analyse de l’intégration européenne sera conduite en contrepoint de celle de la mondialisation. On montrera que l’intégration 
européenne ne se limite pas à la mise en place d’une zone de libre-échange mais se traduit par la constitution d’un marché unique et 
appelle des politiques communes. On débattra de l’articulation entre union économique et monétaire et union politique. On introduira 
la discussion sur les objectifs et moyens de politique économique mobilisables dans une zone économique intégrée, en mettant en 
évidence les avantages et contraintes de leur harmonisation. En s’appuyant sur les acquis de la classe de première, des éléments 
d’analyse des politiques conjoncturelles seront proposés sans entrer dans le détail technique des modèles de référence. On s’arrêtera 
sur :  
- les opportunités et contraintes d’une politique monétaire commune ; 
- les exigences relatives à la gestion budgétaire et fiscale (niveau des déficits, harmonisation). 
Des éléments d’analyse de l’action des pouvoirs publics sur les structures économiques et sociales seront également proposés. En 
prenant un exemple dans le contexte européen (celui de la politique de protection sociale) on soulignera la nécessité de l’action 
publique pour maintenir et accroître la cohésion sociale, en même temps que la difficulté de leur mise en œuvre, du fait des héritages 
institutionnels et des traditions nationales distinctes. 


